
 
 

 
 

Lettre aux porteurs  

 

Paris, le 1er octobre 2021, 

 
 
 
Objet : Modification du compartiment La Française Global Coco, compartiment de la SICAV La Française 
 
 
Chère Madame, Cher Monsieur, 
 
 
Vous êtes porteur de part(s) du compartiment La Française Global Coco et nous vous remercions de la confiance que 
vous nous témoignez. 
 
  
    Quels changements vont intervenir sur votre Compartiment ?  
 

 

• Modifications entrant en vigueur le 6 octobre 2021 : 
   
La société de gestion a décidé de modifier la documentation réglementaire du compartiment La Française Global Coco 
(ci-après le « Compartiment ») afin, notamment, de prendre en compte des critères environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (dits critères « ESG ») dans la sélection des émetteurs de titres décrits-ci-dessous.  
Le compartiment sera désormais classé en article 8 conformément au règlement SFDR (produits qui promeuvent des 
caractéristiques environnementales et/ou sociales) et en catégorie 1 conformément à l’instruction 2020-03 de 
l’Autorité des marchés financiers (approche significativement engageante). 
 
Par ailleurs, le compartiment pourra désormais investir dans des obligations et titres de créances négociables émis ou 
garantis par des États (dette publique) dans la limite de 50% de l’actif net. 
 
Ces modifications ne nécessitent pas d’agrément de la part de l’Autorité des marchés financiers et seront effectives 
à compter du 6 octobre 2021. 
 
 

• Modifications entrant en vigueur le 2 novembre 2021 : 
 

Le barème des commissions de mouvement du compartiment sera modifié comme suit : 
 

   AVANT APRES  

(à compter du 2 novembre 2021) 
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4 Commissions 
de 
mouvement 

Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Actions : 0.40% (avec minimum de 120€) 
Obligations convertibles < 5 ans: 0.06% 
Obligations convertibles > 5 ans: 0.24% 
Autres Obligations: 0.024% (avec 
minimum de 100€) 
Instruments monétaires : 0.012% (avec 
minimum de 100€) 
Swaps: 300€ 
Change à terme: 150€ 
Change comptant: 50€ 
OPCVM: 15€ 
Futures: 6€ / Options: 2.5€ 
 

Actions : 0.10% (avec minimum de 120€) 
Obligations convertibles : 0.05% (avec un 
minimum de 100€) 
Autres Obligations: 0.035% (avec 
minimum de 100€) 
Instruments monétaires : 0.0120% (avec 
un minimum de 100€) 
Swaps: 0,010% (avec un minimum de 
150€ et un maximum de 600€) 
Change à terme: 0,010% (avec un 
minimum de 75€ et un maximum de 300€) 
Change comptant: 0,010% (avec un 
minimum de 25€ et un maximum de 100€) 
OPC: 15€  
Futures: 1€ 
Options: 1€ 

 
Cette modification ne nécessite pas d’agrément de la part de l’Autorité des marchés financiers et sera effective à 
compter du 2 novembre 2021. 
 

Les rubriques impactées et la nature des modifications sont listées en annexe 1 de ce présent courrier. 
 

Si vous en acceptez les termes, ces opérations n’impliquent aucune démarche de votre part. Si toutefois les 
modifications ne sont pas conformes à vos souhaits, vous pouvez obtenir le rachat de vos actions sans frais, le 
Compartiment n’appliquant pas de commissions de rachat. 

 
 
  
   Quel est l’impact de cette ou ces modifications sur le profil de rendement/risque de votre investissement ? 

 
 

• Modification du profil de rendement/Risque : Non 

• Augmentation du profil de risque : Non 

• Augmentation potentielle des frais : Oui - L’augmentation des frais est relative à la modification du barème 

des commissions de mouvement. 

• Ampleur de l’évolution du profil de rendement / risque : significatif    
 

 
  
 
 

Quelles sont les principales différences entre le Compartiment dont vous détenez des actions actuellement et le futur 

Compartiment après les modifications ? 

 
 
 Avant 

 
Après 

 

Régime juridique et politique 
d’investissement 
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Prise en compte de critères extra-
financiers dans la méthode de 
gestion (voir détail en annexe 1) 

Non Oui 

 
 
 
       

      Eléments clés à ne pas oublier pour l’investisseur 

  
 
Nous vous rappelons la nécessité et l’importance de prendre connaissance du document clé pour l’investisseur (DICI). 

Les options suivantes vous sont offertes : 

- La modification vous convient : aucune action de votre part n’est nécessaire ; 
- La modification ne vous convient pas : vous avez la possibilité de sortir sans frais du Compartiment à tout 

moment, celui-ci n’appliquant pas de commissions de rachat ; 
- Vous n’avez pas d’avis sur l’opération, nous vous conseillons de prendre contact avec votre conseiller ou votre 

distributeur. 
 
 
Les DICI et le prospectus du compartiment sont disponibles sur le site : www.la-francaise.com ou auprès de : LA 
FRANCAISE ASSET MANAGEMENT – Département Marketing -128 boulevard Raspail – 75006 PARIS –ou e-mail : 
contact-valeursmobilieres@la-francaise.com 

Nous vous prions d’agréer, chère Madame, cher Monsieur, l’expression de nos meilleures salutations. 
 

 

 

 

Jean-Luc HIVERT  

Président 

La Française Asset Management 

http://www.la-francaise.com/
mailto:contact-valeursmobilieres@la-francaise.com


                                          

 

ANNEXE 1 
 

Le tableau ci-dessous reprend les principales caractéristiques avant et après les changements opérés.  
 

 Avant la modification Après la modification 

Objectif de gestion L’objectif du compartiment est d’obtenir une performance nette de frais supérieure à son 
indice de référence, le ICE BofA Merrill Lynch Contingent Capital EUR Hedged Total Return 
Index, sur un horizon de placement recommandé supérieur à 5 ans, en s’exposant notamment 
sur des titres de dettes subordonnées. 

L’objectif du compartiment est d’obtenir une performance nette de frais supérieure à son 
indice de référence, le ICE BofA Merrill Lynch Contingent Capital EUR Hedged Total Return 
Index, sur un horizon de placement recommandé supérieur à 5 ans, en s’exposant 
notamment sur des titres de dettes subordonnées filtrés préalablement selon des critères 
d’investissement ESG. 

Stratégie 
d’investissement 

1- Stratégie utilisée 
 
La stratégie d’investissement du fonds consiste à gérer de manière discrétionnaire un 
portefeuille d’instruments de dettes subordonnées émises principalement par des institutions 
financières et d'obligations et titres de créances négociables classiques.  
Dans le cadre d’une gestion active, le fonds vise à tirer parti des opportunités existantes au sein 
d’un univers d’investissement composé notamment d’obligations Additional Tier 1, Tier 2 et de 
type Contingent Convertible (« CoCo »).  
Les « CoCos » présentent un caractère plus spéculatif et un risque de défaut plus important 
qu’une obligation classique mais ces titres obligataires contingent convertible seront 
recherchés dans le cadre de la gestion du fonds compte tenu de leur rendement important. 
Cette rémunération vient en compensation du fait que ces titres peuvent être convertis en 
fonds propres (actions) ou subir une perte en capital en cas de déclenchement des clauses 
contingentes de l’institution financière concernée (franchissement d’un seuil de capital 
prédéfini dans le prospectus d’émission d’une obligation subordonnée). 
Le gérant pourra investir dans des titres libellés dans des devises autres que l’Euro mais 
couvrira systématiquement le risque de change. Il peut toutefois exister un risque de change 
résiduel dû à une couverture qui n’est pas parfaite. 
 
Le fonds investit jusqu’à 100% dans des émissions notées "investment grade" (notation 
supérieure ou égale à BBB- chez Standard& Poors ou Baa3 chez Moody’s) ou à caractère 
spéculatif (notation inférieure à BBB- ou Baa3) ou jugées équivalentes selon l'analyse de la 
société de gestion. La société de gestion ne recourra pas exclusivement ou mécaniquement à 
des notations externes mais pourra, lorsqu’une telle notation est émise, en tenir compte dans 
son analyse crédit. 
 
La sélection des titres repose sur la qualité des émetteurs et l’évaluation des caractéristiques 
techniques des obligations. Pour évaluer la qualité des émetteurs, le gérant est 
particulièrement attentif à la qualité et la composition de l’actif, le financement et la solvabilité. 

1-  Stratégie utilisée 
 
La stratégie d’investissement du compartiment consiste à gérer de manière discrétionnaire 
un portefeuille d’instruments de dettes subordonnées émises principalement par des 
institutions financières et d'obligations et titres de créances négociables classiques.  
 
L’univers d’investissement initial couvert du compartiment est construit à partir des 
émetteurs publics et de sociétés financières (banques, compagnies d’assurance, sociétés 
de services financiers) à l’échelle mondiale qui sont analysées par La Française Sustainable 
Investment Research (ci-après « Equipe de Recherche ESG ») de l’entité « La Française 
Group UK Limited » appartenant au groupe La Française.  
 
L’analyse des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance est effectuée par l’ « 
Equipe de Recherche ESG » qui a développé un modèle ESG propriétaire et qui permet 
d’avoir une approche en sélectivité par rapport à l’univers d’investissement initial 
(Intégration ESG avec un engagement significatif dans la gestion). Cet outil automatisé 
utilise des données brutes provenant de différents fournisseurs de données pour calculer 
les KPI (Key Performance Indicators). Le processus d’investissement se fait selon une 
approche d’intégration ESG avec un engagement significatif dans la gestion. 
 
Le score ESG des émetteurs privés est structuré de la manière suivante :  

• Mise à jour périodique des données brutes provenant de différentes sources ;  
• Calcul d’indicateurs clés de performance ;  
• Agrégés et complétés d’informations récentes collectées et jugées pertinentes 
par l’Equipe de Recherche ESG, ils donnent lieu au calcul des scores sur les trois 
piliers (durabilité environnementale, capital humain et capital organisationnel) ;  
• Calcul de pondérations pour les trois piliers, différentes selon les secteurs ;  
• Calcul du score ESG, basé sur les trois piliers et les pondérations sectorielles 

spécifiques.  
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L’évaluation des caractéristiques techniques des obligations dépendent des rangs de 
subordinations, de la structure des coupons, des dates de rappels et de la liquidité de ces 
dernières. 
 

Fourchette de sensibilité aux taux 
d'intérêts à l'interieur de laquelle le 
fonds est géré 

0 à + 10 

Zone géographique des émetteurs 
des titres auxquels le fonds est 
exposé 

Pays OCDE (toutes zones) : 0-100%; Pays hors 
OCDE (pays émergents) : 0-100% 
 

Devises de libellé des titres dans 
lesquelles le fonds est investi 

 Euro; toutes devises 

Niveau de risque de change supporté 
par le fonds 

résiduel dû à une couverture imparfaite 

 
La répartition dette privée / dette publique n’est pas déterminée à l’avance et s’effectuera en 
fonction des opportunités de marché. 
 
Le fonds peut investir jusqu’à 10% de son actif en parts ou actions d’OPCVM de droit français 
ou étranger. Ces OPCVM pourront le cas échéant être gérés par la société de gestion ou une 
société liée. Ils seront utilisés pour gérer la trésorerie et/ou répondre à l’objectif de gestion. 
 
Le fonds pourra avoir recours à des Total Return Swaps (TRS) dans la limite de 25% maximum 
de l'actif net. La proportion attendue d'actif sous gestion qui fera l'objet de TRS pourra 
représenter 10% de l'actif. Les actifs sous-jacents aux TRS pourront être des indices crédit. 
 
Le fonds se réserve la possibilité d'investir dans des "preferred shares" principalement émises 
par des institutions financières, dans la limite de 10% de son actif.  
En outre, le fonds peut procéder à des opérations d’acquisition et cession temporaire de titres 
pour (i) assurer le placement des liquidités disponibles (prise en pension par exemple), (ii) 
optimiser le rendement du portefeuille (prêt de titres par exemple). 
 
Le fonds peut également intervenir sur des instruments financiers à terme, négociés sur des 
marchés réglementés français et étrangers ou de gré à gré. 
Dans ce cadre, le gérant peut prendre des positions en vue de couvrir et/ou d’exposer le 
portefeuille aux risques des marchés de taux, crédit et/ou d’actions via des futures, des options 
et/ou des swaps et des CDS single name et/ou sur indices uniquement en vue de couvrir le 
portefeuille.  
L'exposition globale est limitée à 300% de l'actif net, l'exposition actions étant limitée à 10% 
maximum de l'actif net. 

 
A titre d’exemple, les critères retenus pour analyser les émetteurs privés sont : 

-  Sur le plan Environnemental : l’intensité carbone et la gestion des déchets, etc… 
-  Sur le plan Social : la formation du personnel, le dialogue social, etc… 
- Sur le plan de la Gouvernance : la structure du management et la relation avec 
les actionnaires, la politique de rémunération, etc…   

 
Le score ESG des émetteurs publics est structuré de la manière suivante : 

• Mise à jour périodique des données brutes provenant de différentes sources ;   
• Calcul d’indicateurs clés de performance ;    
• Calcul du score ESG, basé sur les trois piliers et les pondérations égales.  

 
A titre d’exemple, les critères retenus pour analyser les émetteurs publics sont : 
   -  Sur le plan Environnemental : le degré d’exposition aux catastrophes 
naturelles, etc… 

-  Sur le plan Social : le taux de développement humain des pays du monde à 
travers l’indice de développement humain, etc… 
-  Sur le plan de la Gouvernance : la qualité de la gouvernance d’un pays à travers 
l’indicateur de Gouvernance mondiale (WGI), etc… 

 
À la fin de ce processus, chaque émetteur privé ou public se voit attribuer un score de zéro 
(le pire) à 10 (le meilleur). Ce score est le reflet des opportunités d’investissement ou, a 
contrario, des risques extra-financiers. 
La part des émetteurs analysés au titre de ces critères ESG dans le portefeuille est 
supérieure à 90% des titres en portefeuille (en pourcentage de l’actif net du compartiment, 
hors obligations et autres titres de créance émis par des émetteurs publics ou quasi publics, 
hors liquidités détenues à titres accessoire et hors actifs solidaires). 
 
La première étape de l’analyse extra-financière consiste à identifier les émetteurs devant 
être préalablement écartés en vertu de la politique d’exclusion du Groupe La Française, 
disponible sur le site internet www.la-francaise.com. Les listes d’exclusion du Groupe La 
Française, tenues et mises à jour par le Département de la Conformité de la société de 
gestion, sont notamment établies au regard des sanctions internationales et des 
implications en matière de terrorisme et de corruption. 
 
Ensuite, sont écartés les 20% des émetteurs privés et 20% des émetteurs publics dont les 
scores ESG sont les plus faibles de l’univers d’investissement initial couvert. L’ensemble de 
ces émetteurs exclus représentent la liste d’exclusion ESG. Cette dernière est établie sur 
une base mensuelle pour les émetteurs privés et annuelle pour les émetteurs publics et 
détermine un seuil minimum de score ESG en dessous duquel le fonds ne peut pas investir. 
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En effet, les émetteurs dont le score ESG est inférieur au seuil d’exclusion, ne peuvent pas 
faire partie de l'univers investissable. 
 
Ainsi, le Compartiment promeut certaines caractéristiques environnementales et sociales 
au sens de l'article 8 du règlement européen (UE) 2019/2088 dit Sustainable Finance 
Disclosure (SFDR). 
 
La méthodologie qui a été retenue par la société de gestion sur la prise en compte de 
critères extra-financiers peut présenter la limite suivante liée aux analyses réalisées par 
l’Equipe de Recherche ESG qui sont dépendantes de la qualité des informations collectées 
et de la transparence des émetteurs. 
 
Des précisions complémentaires sur l’analyse extra financière de la société de gestion, dont 
les critères ESG, sont reprises dans le code de transparence et les politiques d’engagement 
du Groupe La Française disponibles sur le site de La Française www.la-francaise.com. 
 
Par ailleurs, dans le cadre d’une gestion active, le compartiment vise à tirer parti des 
opportunités existantes au sein d’un univers d’investissement composé notamment 
d’obligations Additional Tier 1, Tier 2 et de type Contingent Convertible (« CoCo »).  
Les « CoCos » présentent un caractère plus spéculatif et un risque de défaut plus important 
qu’une obligation classique mais ces titres obligataires contingent convertible seront 
recherchés dans le cadre de la gestion du compartiment compte tenu de leur surcroît de 
rendement théorique par rapport à une obligation classique. Cette rémunération vient en 
compensation du fait que ces titres peuvent être convertis en fonds propres (actions) ou 
subir une perte en capital en cas de déclenchement des clauses contingentes de 
l’institution financière concernée (franchissement d’un seuil de capital prédéfini dans le 
prospectus d’émission d’une obligation subordonnée). 
Le gérant pourra investir dans des titres libellés dans des devises autres que l’Euro mais 
couvrira systématiquement le risque de change. Il peut toutefois exister un risque de 
change résiduel dû à une couverture qui n’est pas parfaite. 
 
Le compartiment investit jusqu’à 100% dans des émissions notées "investment grade" 
(notation supérieure ou égale à BBB- chez Standard& Poors ou Baa3 chez Moody’s) ou à 
caractère spéculatif (notation inférieure à BBB- ou Baa3) ou jugées équivalentes selon 
l'analyse de la société de gestion. La société de gestion ne recourra pas exclusivement ou 
mécaniquement à des notations externes mais pourra, lorsqu’une telle notation est émise, 
en tenir compte dans son analyse crédit. 
 
La sélection des titres repose sur la qualité des émetteurs et l’évaluation des 
caractéristiques techniques des obligations. Pour évaluer la qualité des émetteurs, le 
gérant est particulièrement attentif à la qualité et la composition de l’actif, le financement 
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et la solvabilité. L’évaluation des caractéristiques techniques des obligations dépendent 
des rangs de subordinations, de la structure des coupons, des dates de rappels et de la 
liquidité de ces dernières. 
 
 

Fourchette de sensibilité aux taux d'intérêts 
à l'intérieur de laquelle le compartiment est 
géré 

0 à + 10 

Zone géographique des émetteurs des titres 
auxquels le compartiment est exposé 

Emetteurs privés des pays de l’OCDE 
(toutes zones) : 0-100%;  
Emetteurs privés des pays hors OCDE 
(pays émergents) : 0-100% 
Emetteurs publics des pays de l’OCDE et 
hors OCDE (y compris les pays 
émergents) : 0-50% 

Devises de libellé des titres dans lesquelles 
le compartiment est investi 

 Toutes devises 

Niveau de risque de change supporté par le 
compartiment 

résiduel dû à une couverture imparfaite 

 
 
Le compartiment investit dans des obligations et titres de créances négociables émis ou 
garantis par des États (dette publique) dans la limite de 50% de l’actif net. La répartition 
dette privée / dette publique n’est pas déterminée à l’avance et s’effectuera en fonction 
des opportunités de marché. 
 
Le compartiment peut investir jusqu’à 10% de son actif en parts ou actions d’OPCVM de 
droit français ou étranger. Ces OPCVM pourront le cas échéant être gérés par la société de 
gestion ou une société liée. Ils seront utilisés pour gérer la trésorerie et/ou répondre à 
l’objectif de gestion. 
 
Le compartiment pourra avoir recours à des Total Return Swaps (TRS) dans la limite de 25% 
maximum de l'actif net. La proportion attendue d'actif sous gestion qui fera l'objet de TRS 
pourra représenter 10% de l'actif. Les actifs sous-jacents aux TRS pourront être des indices 
crédit. 
 
Le compartiment se réserve la possibilité d'investir dans des "preferred shares" 
principalement émises par des institutions financières, dans la limite de 10% de son actif.  
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En outre, le fonds peut procéder à des opérations d’acquisition et cession temporaire de 
titres pour (i) assurer le placement des liquidités disponibles (prise en pension par 
exemple), (ii) optimiser le rendement du portefeuille (prêt de titres par exemple). 
 
Le compartiment peut également intervenir sur des instruments financiers à terme, 
négociés sur des marchés réglementés français et étrangers ou de gré à gré. 
Dans ce cadre, le gérant peut prendre des positions en vue de couvrir et/ou d’exposer le 
portefeuille aux risques des marchés de taux, crédit et/ou d’actions via des futures, des 
options et/ou des swaps et des CDS single name et/ou sur indices uniquement en vue de 
couvrir le portefeuille.  
L'exposition globale est limitée à 300% de l'actif net, l'exposition actions étant limitée à 
10% maximum de l'actif net. 

Commissions de 
mouvement 

Actions : 0.40% (avec minimum de 120€) 
Obligations convertibles < 5 ans: 0.06% 
Obligations convertibles > 5 ans: 0.24% 
Autres Obligations: 0.024% (avec 
minimum de 100€) 
Instruments monétaires : 0.012% (avec 
minimum de 100€) 
Swaps: 300€ 
Change à terme: 150€ 
Change comptant: 50€ 
OPCVM: 15€ 
Futures: 6€ / Options: 2.5€ 
 

A compter du 2 novembre 2021 
 
Actions : 0.10% (avec minimum de 120€) 
Obligations convertibles : 0.05% (avec un minimum de 100€) 
Autres Obligations: 0.035% (avec minimum de 100€) 
Instruments monétaires : 0.0120% (avec un minimum de 100€) 
Swaps: 0,010% (avec un minimum de 150€ et un maximum de 600€) 
Change à terme: 0,010% (avec un minimum de 75€ et un maximum de 300€) 
Change comptant: 0,010% (avec un minimum de 25€ et un maximum de 100€) 
OPC: 15€  
Futures: 1€ 
Options: 1€ 
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Profil de risque Risque de perte en capital : 

Risque discrétionnaire : 

Risque de crédit :  

Risque lié aux obligations contingentes : 

Risque actions lié à la détention d’obligations convertibles : 

Risque de liquidité :  

Risque lié aux impacts de techniques telles que des produits dérivés :  

Risque de taux : 

Risque de change : 

Risque lié à la surexposition : 

Risque de volatilité : 

Risque lié aux investissements en titres dits "spéculatifs" : 

Risque lié aux investissements sur les pays hors OCDE (pays émergents) : 

Risque de contrepartie : 

Risque lié aux "preferred shares" : 

Risque de conflits d’intérêt potentiels : 
Risque juridique : 

Risque de perte en capital : 

Risque d'investissement ESG :  
Le fonds utilise des critères ESG et peut être moins performant que le marché en général, 
ou d'autres fonds qui n'utilisent pas de critères ESG lors de la sélection des investissements. 
Les investissements ESG sont sélectionnés, ou exclus sur la base de critères financiers et 
non financiers. Le fonds peut vendre un titre pour des raisons liées à l'ESG, plutôt que pour 
des considérations purement financières. 

Risque de durabilité :  
il s’agit de la survenance éventuelle d'un événement ou d'une condition ESG qui pourrait 
potentiellement ou effectivement causer un impact négatif important sur la valeur de 
l'investissement du fonds. Les risques de durabilité peuvent soit représenter un risque en 
tant que tel, soit avoir un impact sur d’autres risques et corrélativement contribuer de 
manière significative à des risques tels que les risques de marché, les risques opérationnels, 
les risques de liquidité ou les risques de contrepartie. Les risques de durabilité peuvent 
avoir un impact sur les rendements à long terme ajustés en fonction des risques pour les 
investisseurs. L'évaluation des risques de durabilité est complexe et peut être basée sur 
des données ESG difficiles à obtenir et incomplètes, estimées dépassées, ou autrement 
matériellement inexactes. Même lorsqu'elles sont identifiées, il n'y a aucune garantie que 
ces données seront correctement évaluées.  

Risque discrétionnaire : 

Risque de crédit :  

Risque lié aux obligations contingentes : 

Risque actions lié à la détention d’obligations convertibles : 

Risque de liquidité :  

Risque lié aux impacts de techniques telles que des produits dérivés :  

Risque de taux : 

Risque de change : 

Risque lié à la surexposition : 

Risque de volatilité : 

Risque lié aux investissements en titres dits "spéculatifs" : 

Risque lié aux investissements sur les pays hors OCDE (pays émergents) : 

Risque de contrepartie : 

Risque lié aux "preferred shares" : 

Risque de conflits d’intérêt potentiels : 
Risque juridique : 

 


